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	URGENT ACTION
	
	UA 022/24

	La Géorgie prévoit sa première exécution en quatre ans

	ÉTATS-UNIS (Géorgie)


Willie Pye doit être exécuté dans l’État de Géorgie le 20 mars 2024. Aujourd’hui âgé de 58 ans, il a été condamné à mort pour un meurtre commis en 1992, à l’âge de 27 ans. En 2021, une juridiction fédérale a annulé sa condamnation à mort en raison de l’insuffisance de sa défense lors du procès, son avocat n’ayant alors ni enquêté sur son fonctionnement intellectuel nettement inférieur à la moyenne et son enfance traumatisante, ni présenté d’éléments pour souligner ces aspects. Cependant, cette décision a été cassée en appel, non pas sur le fond, mais pour des questions de procédure découlant d’une loi fédérale de 1996. Ses avocats actuels ont présenté des éléments montrant qu’il est atteint de déficience intellectuelle, mais en vertu des critères en vigueur en Géorgie qui exigent de le prouver «au-delà de tout doute raisonnable», sa condamnation à mort a été maintenue.
COMPLÉMENT D’INFORMATION
Willie Pye, un homme noir, a été arrêté en 1993 et inculpé du meurtre de son ex-petite amie commis en 1992. L’avocat commis d’office pour le comté de Spalding a été désigné pour assurer sa défense. Il était le seul avocat de Willie Pye, et pendant la même période, il était également chargé de représenter quatre autres accusés qui encouraient la peine de mort et des centaines d’autres personnes poursuivies pour des infractions non passibles de cette peine. Comme l’a souligné une juridiction fédérale en 2021, selon sa comptabilité, cet avocat a passé environ 150 heures sur la préparation du procès de Willie Pye (un peu plus de 200 heures au total en comptant les audiences et le procès en lui-même). L’Association des avocats américains (ABA) a souligné qu’il fallait généralement au moins 10 fois ce temps de travail pour assister comme il se doit une personne accusée dans une affaire allant jusqu’au procès où la peine capitale est encourue. Après que le jury a déclaré Willie Pye coupable des faits qui lui étaient reprochés, le procès est passé à la phase consacrée à la détermination de la peine. Cette audience a duré une matinée et abouti à une condamnation à mort.
La Loi relative à la répression du terrorisme et à l’application de la peine de mort (AEDPA), visant notamment à faciliter les exécutions, est entrée en vigueur en 1996. La Cour suprême des États-Unis a indiqué que, en vertu de l’AEDPA, les tribunaux fédéraux doivent «appliquer une norme de déférence très élevée lorsqu’il s’agit d’évaluer les jugements rendus par les tribunaux des États, ce qui nécessite que l’on accorde le bénéfice du doute aux décisions de ces juridictions». Même avant cette loi, lorsque des juridictions fédérales traitaient des recours pour insuffisance de l’assistance juridique d’une personne condamnée, «l’examen judiciaire du travail de la défense [devait] se faire avec un niveau élevé de déférence». L’AEDPA a ajouté une deuxième exigence de déférence, les révisions judiciaires par la justice fédérale devant être «doublement déférentes», selon la Cour suprême. En 1998, le Rapporteur spécial des Nations unies sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires a conclu que cette loi compromettait davantage encore la mise en œuvre du droit à un procès équitable au regard du droit international. Elle a contribué à des injustices manifestes, notamment en Géorgie.
En 2021, un collège de trois juges de la cour d’appel fédérale du 11e circuit a estimé à l’unanimité que le cas de Willie Pye faisait partie des rares situations dans lesquelles, aux termes de l’AEDPA, un recours pour insuffisance de l’assistance juridique qui a été rejeté par la justice d’un État justifie un réexamen par la justice fédérale. Ces juges ont considéré que l’analyse du tribunal d’État reposait sur des jugements factuels déraisonnables et sur une application déraisonnable du droit fédéral, ce qui autorisait la cour fédérale d’appel à réexaminer entièrement le recours. Ils ont jugé qu’il était assez évident que l’avocat du procès n’avait pas fourni une assistance suffisante au regard de la Constitution car il n’avait étudié qu’extrêmement rapidement les circonstances atténuantes, notamment en ne faisant pas le nécessaire pour obtenir une évaluation de la santé mentale de l’accusé. En conséquence de ses recherches «dérisoires», le jury n’a été informé de presque aucune des «circonstances fortement atténuantes» présentées en appel, notamment du fait que Willie Pye avait un fonctionnement intellectuel inférieur à la moyenne, était atteint de lésions cérébrales au niveau du lobe frontal et souffrait d’une grave dépression, et de son enfance traumatisante marquée par «des violences physiques et psychologiques quasi constantes, une négligence parentale extrême, l’exposition à des dangers et une grande pauvreté» qui avaient «imprégné» son quotidien lorsqu’il était enfant ainsi que sa «vie adulte troublée». La Cour suprême des États-Unis avait reconnu bien avant le procès de Willie Pye la validité des violences subies pendant l’enfance comme circonstance atténuante dans les affaires où l’accusé encourt la peine capitale. Le collège de juges du 11e circuit a observé que les éléments présentés en appel «brossaient un portrait très différent» de celui fourni au jury lors du procès. Selon lui, Willie Pye avait donc subi un préjudice en raison de l’insuffisance de sa défense et avait droit à une nouvelle audience de détermination de la peine.
Le parquet de l’État a demandé un réexamen du recours par l’ensemble des juges du 11e circuit, qui a annulé la décision du collège de trois juges en 2022. La juridiction réunie dans sa globalité n’a pas contesté le fait que l’avocat n’avait pas préparé suffisamment le procès, mais elle a estimé que Willie Pye n’avait pas démontré que son cas faisait partie des rares situations justifiant un réexamen par la justice fédérale aux termes de l’AEDPA. Deux des juges ont rendu un avis dissident, et deux autres se sont joints à l’avis majoritaire «en dépit de certaines réserves». Les juges minoritaires ont relevé que «l’avis majoritaire ne défend[ait] pas le travail de l’avocat lors du procès» et ont accusé la majorité de rendre l’ordonnance d’habeas corpus «illusoire, même impossible, à obtenir» et de priver Willie Pye de la «deuxième chance qu’il mérit[ait] de convaincre un jury d’épargner [sa vie] 
Au moment de son procès, la Géorgie était le seul État des États-Unis qui interdisait l’exécution de personnes atteintes de déficience intellectuelle, ce qui rend encore plus criante la défaillance de son avocat qui n’a pas étudié cette question. En 2002, la Cour suprême fédérale a enfin décidé d’interdire catégoriquement le recours à la peine de mort contre ces personnes. Les avocats actuels de Willie Pye ont présenté des éléments attestant de sa déficience intellectuelle. Pour démontrer un tel handicap, une personne accusée doit apporter la preuve (1) que son fonctionnement intellectuel est nettement inférieur à la moyenne (un QI inférieur à 70-75), (2) qu’elle a des difficultés d’adaptation qui y sont liées et (3) que celles-ci se sont manifestées avant l’âge de 18 ans. La Géorgie est le seul État du pays à requérir que la déficience intellectuelle soit prouvée au-delà de tout doute raisonnable. Il est incontestable que Willie Pye a un fonctionnement intellectuel nettement inférieur à la moyenne, avec un QI de 68, et ses bulletins scolaires et le témoignage d’enseignants l’ayant connu indiquent que cette déficience s’est manifestée avant l’âge de 18 ans. Le seul point de désaccord porte sur les difficultés d’adaptation car l’accusation a présenté une experte qui a convenu que Willie Pye en avait sans aucun doute, mais que ces difficultés n’étaient pas assez lourdes pour correspondre au second aspect d’une évaluation de la déficience intellectuelle. En vertu du principe extrêmement strict du «doute raisonnable», cela suffisait pour maintenir la condamnation à mort de Willie Pye.
Depuis 1976, 1'584 personnes ont été exécutées aux États-Unis, dont 76 en Géorgie. La dernière exécution réalisée dans cet État a eu lieu le 29 janvier 2020. Amnesty International s’oppose catégoriquement à la peine de mort, en toutes circonstances. Selon le droit international relatif aux droits humains et les normes connexes, toute personne passible de la peine de mort doit bénéficier d’une «assistance judiciaire appropriée à tous les stades de la procédure», et toute violation des garanties d’équité des procès prévues par l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques rend une condamnation à mort arbitraire. Le droit international interdit également l’exécution de personnes présentant une déficience intellectuelle.
PASSEZ À L’ACTION
1. Envoyez un appel courtois en utilisant vos propres mots ou en vous inspirant du modèle de lettre à la page 2.
1. Merci d'agir dans les plus brefs délais, avant le 20 mars 2024.
1. Langue(s) préférée(s): anglais. Vous pouvez également écrire dans votre propre langue.
1. INFO ENVOIS PAR POSTE: L’envoi de lettres est possible dans presque tous les pays. Veuillez vous renseigner auprès de la Poste si des lettres sont actuellement envoyées 
au pays de destination. Faute de quoi, envoyez-la par e-mail, fax ou les médias sociaux (si disponibles) et/ou via l'ambassade avec la demande de transmission. Merci beaucoup !
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Mesdames, Messieurs,
Willie Pye doit être exécuté le 20 mars 2024. Son exécution serait la première dans l’État de Géorgie depuis quatre ans. Je vous appelle à faire le nécessaire pour qu’elle n’ait pas lieu.
Depuis 2002, l’exécution de personnes présentant une déficience intellectuelle est considérée comme contraire à la Constitution des États-Unis. La Géorgie est le seul État du pays à requérir que cette déficience soit prouvée au-delà de tout doute raisonnable. Il est pourtant incontestable que Willie Pye a un fonctionnement intellectuel nettement inférieur à la moyenne, avec un QI de 68. Les expertes engagées par l’accusation et par la défense s’accordent à dire que Willie Pye montre des difficultés d’adaptation – second aspect du diagnostic de déficience intellectuelle – mais celle de l’accusation a exprimé des doutes sur fait qu’elles correspondent au niveau requis, même si elles «ont un impact sur sa capacité quotidienne à se comporter comme il se doit . Pour la défense, une spécialiste des déficiences intellectuelles a déclaré n’avoir aucun doute à l’issue de son propre examen sur le fait que les difficultés de Willie Pye correspondent à ce second aspect.
En 1989, sept ans avant la condamnation de Willie Pye, la Cour suprême des États-Unis a estimé que les signes de déficience intellectuelle étaient un facteur qui «pourrait bien diminuer la culpabilité d’un accusé en cas de faits passibles de la peine capitale» et que, pour évaluer individuellement si la peine de mort était adaptée, les personnes décidant de la condamnation à appliquer devaient être en mesure d’examiner et de prendre en considération les circonstances atténuantes faisant état d’une déficience intellectuelle lors de la détermination de la peine. À l’audience de détermination de la peine de Willie Pye, le jury n’a pas pu le faire car il n’avait pas été informé de ses faibles capacités intellectuelles. En effet, l’avocat de la défense n’a étudié et présenté que de maigres éléments à titre de circonstances atténuantes, ne comportant aucun aspect relatif à la santé mentale de Willie Pye et quasiment aucun concernant son enfance traumatisante marquée par la violence, la privation et la négligence. En 2021, un collège de trois juges fédéraux a conclu qu’il était évident que l’assistance apportée par cet avocat avait été insuffisante au regard des critères constitutionnels et que Willie Pye devait bénéficier d’une nouvelle audience de détermination de la peine. Toutefois, la même juridiction réunie dans sa globalité a finalement annulé cette décision, non pas sur le fond, mais sur des critères techniques ayant trait à la déférence avec laquelle les juridictions fédérales doivent traiter les décisions des tribunaux d’État.
Le droit de grâce accordé au pouvoir exécutif existe précisément pour servir de filet de sécurité contre les injustices auxquelles les tribunaux n’ont pas pu remédier. Je vous prie instamment d’utiliser votre autorité pour veiller à ce que la condamnation à mort de Willie Pye soit commuée.

Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de ma haute considération.
________________________
Copie
Ambassade des Etats-Unis d'Amérique, Sulgeneckstrasse 19, Case postale 134, 3001 Berne
Fax: 031 357 73 20 / E-mail: bernpa@state.gov ; bern-protocol@state.gov / Twitter/X: /USEmbassyBern / FB: /USBotschaftBern


